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TABLE RONDE INTERNATIONALE A CAP

2ièrae partie

Le travail comme mo;7en d'intégration sociale

par Emile Hemmen

Si le premier objectif do la formation professionnelle doit
être l'intégration sociale du handicaps, indépendamment de ses
limites, la réadaptation est nécessairement un aspect complémen-
taire et simultané d'un, processus globf.l et unitaire. Chaque
étape de la formation doit donc se dcrculer dans un milieu aussi
ouvert que possible. le centre de la formation professionnelle
normal, les lieux de rassemblement social, les transports en commun,
les entreprises v les communautés éducatives et la famille doivent
devenir progressivement dcc agents privilégies des actions de for-
mation.

La réadaptation professionnelle doit avoir pour objectif de per-
mettre à tous les handicapés, soit de travailler au sens ordinaire
du terme, soit d'avoir une activité compatible avec l'état de cha-
cun et devant lui permettre de ressentir, d'avoir conucience de sa
propre dignité, de sa propre nature d'être humain,m^ae si cette
activité n'est pa3 productive au sens économique du terme.

La personne handicapée doit participer activement, dans la mesure
du possible, à l'intervention dont elle fait I'objet en exprimant
elle-même ses besoins et ses choix.

L'intégration dans dss centres de formation professionnelle, qui
s'inscrit dans la politique plue générale d'insertion des handicapés
dan.i les structures de lf enseignement normal, devrait rencontrer let
conditions et les structures susceptiblej de favoriser l'intégration.
Ces conditiono, on pourrait les définir succinctement de la manière
suivante :- mise ea oeuvre de programmants ie formation globale et intégrée;

e ance ance ance ance ance ance ance ance ance
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- acceptation fondamentale du handicapé par les formateurs du
centre de formation professionnelle;- travail interdisciplinaire et coordonné de toute l'équipe du
centre;- participation des élèves non handicapés à l'effort de réadaptai
non par compassion ou dans le seul but d'aider, mais par l'acct
tion d'une véritable pratique de l'égalité;

-un équipement technique adéquat et l'aide de spécialistes;-
une adaptation des structures en ce qui concerne les locaux et]
les obstacles d'ordre architectural;-
un enseignement qui permet à tous les élèves, et donc également
aux handicapés, de participer activement à leur formation, leu:
offrant des possibilités de développement des relations sociale
des motivations et de la connaissance, indépendamment des défi-
ciences mentales, psychiques, physique et socio-culturelles de
l'individu.
Examinons encore rapidement les contenus et méthodes d'une te

action de formation. Il faut tout d'abord élaborer une méthode d
formation souple et structurée, fondée non pas sur des catégorie
abstraites et des définitions générales, mais sur le handicapé c
sidéré avant tout comme un itre humain c'est-à-dire une individu
lité propre qui vit et travaille au sein d'une réalité sociale g
exige des réponses précises et spécifiques. ll convient surtout d
pliquer des méthodes et des techniques pouvant réveiller ce qui
s'est " atrophié w au fil des ans, à cause soit d'un handicap réi
soit de l'attitude erronée de la famille et des conséquences de
marginalité.

Une première phase préparatoire serait destinée à connaîtreet
approfondir les problèmes de l'individu par rapport à son environ
nement, à ses possibilités et ses limites réelles. Gela vaut sur-
tout pour les sujets les plus difficiles, dont les difficultés le

sont pas dues uniquement à un retard mental mais qui associent au
handicap primaire des problèmes de personnalité.

L'objectif de cette phase serait également d'élever le niveau
de socialisation, d'améliorer le développement psycho-moteur et
d'évaluer les capacités physiques et productives réelles, de crée
les conditions d'une approche préalable de l'expérience du travti

Les groupes sont formés en fonction d'un critère d'hétérogéméi
en ce sens que l'on choisit des sujets différents par le sexe, 1'
le type de handicap, le niveau intellectuel et le degré d*intégra
tion sociale.
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Au cours de cette première phase on veut surtout offrir aux
jeunes handicapés la possibilité de s'évaluer eux-mêmes ainsi que
leurs propres capacités de travail, d'expression et de création.
Sur la base des éléments mis en lumière au cours de la phase pré-
paratoire, une hypothèse de travail individualisée et élaborée
dont l'objectif est la formation professionnelle.

Le but de la deuxième phase est de préparer véritablement sur
le plan émotionnel, social et professionnel, le jeune handicapé
au travail. L'objectif qu'il faut atteindre est l'intégration dans
le monde du travail, parmi les autres travailleurs, afin d'exercer
réellement une activité professionnelle à l'intérieur d'un proces-
sus productif normal.

Tout ceci suppose également un rapport permanent et actif avec
tous les éléments du monde du travail et en particulier avec les
entreprises, avec les chambres professionnelles et les services
compétents.

Notons que les stages d'essai professionnel en entreprise normale
sont d'une importance fondamentale parce qu'ils permettent non
seulement d'obtenir des résultats appréciables sur le plan des ca-
pacités professionnelles et de l'intégration, mais aussi d'affermir
les rapports entre le centre de formation et l'entreprise sensibi-
lisant ainsi en même temps les travailleurs aux problèmes de l'inté-
gration au monde du travail.

Relevons dans ce contexte qu'une résolution adoptée par le Comité
des Ministres du Conseil de l'Europe, le 3 novembre 1977 lors de
la 277eréunion des Délégués des Ministres, porte éur l'introduction
11 d'enclaves n pour personnes handicapées. On entend pour n enclave "
un groupe de personnes handicapées travaillant ensemble sous uae
surveillance particulière dans un milieu de travail normal. Les en-
claves doivent être destinées uniquement aux personnes handicapées
nécessitant des conditions de travail protégé mais capables de tra-
vailler en collaboration avec des personnes valides.

L'emplacement de l'enclave devrait être conçu de manière à ce que
les travailleurs handicapés ne se sentent pas exclus, en raison de
leur hamdicap, des autres travailleurs.

Les
" enclaves " doivent être soumises à une surveillance géné-

rale de la part de l'autorité compétente. Cette surveillance devrait
viser :- l'aptitude de la personne handicapée à être employée en enclave;-

le statut juridique du travailleur handicapé, le type de travail
et la rémunération prévue;
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- l'encadrement médical, social et psychologique des personnes
handicapées;-
un contrôle des progrès des travailleurs handicapés en vue de
leur complète intégration dans un emploi normal.
Enfin, une autre formule, pratiquée en Irlande, consiste dans

une initiation du handicapé dans le monde du travail par un ouvr
adoptif. Cette initiation, d'une durée de 6 à 10 semaines, sembl
donner des résultats encourageants.

Le souci principal des responsables devrait être le rapproche
ment le plus possible avec le réalité. Autrement dit : la format
professionnelle ne doit pas se faire dans des " cours spéciaux "
ou des écoles professionnelles réservées aux seuls handicapés a-
boutissant à des qualifications inutiles, totalement coupées du
monde du travail, tant en ce qui concerne le contenu que les dé-
bouchés professionnels. Une telle conception de formation ne fer
que renforcer et confirmer une marginalité déjà existante.

On doit reconnaître que les actions qui résultent de ces consi
dérations doivent avoir un caractère réaliste, local et éducatif
Elles doivent être entreprises sans préjugés et doivent toucher
les employeurs et toute l'opinion publique. C'est à cette condit
seulement que l'intégration sociale par le travail pourra être
obtenu car le formateur n'est qu'un médiateur dans le processus
d'intégration, le vrai intégrateur, c'est l'ouvrier, c'est le
public.

à suivre
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DIF RECHTE DEH KINDER INNERHALE IHRER FAKILÏFN

Zweiter und letzter Teil

von Anne Frommann

2. Einige Gedanken iïberdas Naturrecht, mit besonderer Bezug-

nahme auf den Anspruch des Kindes auf Fiïrsorge,Schutz und
Selbstbestimmung.

Im Verlaufe unserer Ausfûhrungen ist der Begriff " natiîrlich
"

wiederholt aufgetaucht
-

er soll die Beziehung zwischen Eltern und
Kindern genauso umfassen, wie er verwendet wird, um die Grundlage
der Rechtsordnung des Familienlebens zu beschreiben. Wenn ich- als
Laie - einige Bemerkungen ûber den intellektuellen Hintergrund dos
Naturrechts mâche, wo geschieht dies nicht, um Argumente abzusichern
sondern ganz im Gegenteil im Hinblick auf ein besseres Verstândnis
der Realitat, die voll und ganz dialektisch ist. Zuerst zum

" Natiir-
lichen " selbst. Einerseits umfasst dies die Idée von : gesetzlich,
berechenbar, normalerweise mit diesem und keinem anderen Ergebnis;
andererseits deckt es auch die Bedeutung von : friedlich, frisch,
neu, noch unberûhrt von Jeder moglichen Korruption.Dièse beiden
Gebiete der semantischen Auslegung, die wir vom Zeitalter der Auf-
klârung geerbt haben, das hier wieder wie so oft auf Prototypen aus
der Antike zuriickgreift, wurden von Ernst Bloch wie folgt charakteri
siert :
w Regelmâssigkeit war der Inhalt der biirgerlichen Mechanisierung,
Unbeflecktheit der Inhalt des bflrgerlichen Protests

- gegen den
Feudalismus, aber auch gegen die eigne innere Zerrissenheit und
mechanisehe Lebens-und Denkweise." ( " Naturrecht und menschliche
Wurde", Seite 7^)

Auf das VerhSltnis Eltern-Kinder angewendet, kSnnten auf dem
Naturrecht basierende Argumente sehr wohl verwendet werden, um die
Beziehungen der Zugehßrigkeit und Intimitat innerhalb der Famille
zu beschreiben, zu vergegenstândlichen, zu definieren und darzu-
stellen, also den definierten Raum sozusagen auch das n Wesen n die-
ser Beziebung, denn

-
Kinder sind auch heute noch das natûrliche

ce fiee fiee fiee fiee fiee fiee fie:
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Produkt ihrer Eltern, und Familien sozusagen natûrliche Einrich-|
tungen, bevor sic zu sozialen werden. Daher kann die Ungerechtig-
keit, also die argste Art der Vorenthaltung von Vorrechten, die
Nichtzugestehung der Chancengleicbheit, oder die Vernachlassigung,
als Naturrecht getarnt werden, genauso wie die " Regelmâssigkeit ■!
der Entwicklung des Kindes oder die natûrliche Eigenheit von Frauei
dazu verwendet werden konnen, Abweichungen nach einem fast
gesetzlich anmutenden Mechanismus, das heisst den sogenannten kaui
eindimensionalen Wechselbeziehungen, als Abirrungen zu identifizi»
ren, und sic als " unnatûrlich " zu verwerfen. Andererseits enthali
der Begriff des "

Natîirlichen M,auf Kinder angewendet, auch Protei
die Idée des Jungen, Undefinierten, Beweglichen, noch nicht Abge-
harteten und daher leicht Verwundbaren, das von uns allen Unter-1
stûtzung und Hilfe verlangt, da Kinder in der vordersten Schusslini
der Zeit stehen.

Wie sieht dann aber die Beziehung zwischen Verwundbarkeit und ]
dem Gebot der Freiheit und Anerkennung der Sôglichen Wûnsche desl
anderen aus t mit allem auf seine eigene Art fertig zu werden ? Wie
das Verhaltnis zwischen Selbstbestimmung und Fûrsorge, zwischen
der zunehmenden Emanzipation von der Pamilie und den Banden, die
einen auch weiterhin an sic knûpfen? Hier ist es durchaus vorstell
bar, dass in einem relativ erfolgreichen Leben ein untrennbares
Ineinander und Miteinander von Gegenkraften als rythmisches Gewog
akzeptiert wird, dass die einzelnen Pôle aber " polarisiert " sind
also zu einander in Widerspruch geraten, wenn ein schwerer Konflifc
entsteht. Das gleiche gilt fur das Recht auf Fûrsorge und Schutz,
nicht durch das Recht auf Selbstbestimmung erfasst wird, zum Bei-J
spiel cine Zehnjâhrige ihren von der Mutter geschiedenen Vater nicj
sehen will, er aber ûberzeugt ist, dass er seine Tocbter vor allzi
einseitigem Einfluss schûtzen muss. Wie viele Gefahren konnen Elta
eingehen, um es ihren Kindern zu ermsglichen, ihre eigenen Erfahrd
gen zu machen, oder nur weil sic nicht in primar n padagogischen "
Kategorien denken, ohne dabei ihre Pflicht zu vernachlâssigen, ih^
Kindern Leitung und Weisung angedeihen zu lassen ? Sicherlich kana
ein jeder von uns Beispiele geben, die er selbst erlebt und unfer
denen er selbst gelitten hat.

Die Gemeinschaft zwischen Kindern und Erwachsenen kann sich seh

wohl im zweiten Sinne des Ausdrucks " natûrlich " entwicKeln, also
durch immer neve und verschiedene Frozesse, wenn cine lebhafte
Gegenseitigkeit besteht, die Entwicklung und freien Spielraum ge-

stattet. Dann wird es moglich, gleichzeitig fur das Woblergehen
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des Kindes und seine individuellen Rechte zu sorgen. A.ber oft ist
dies unmoglicb.Dann ist es ganz besonders wichtig, dass man sich
mit allen Krâften um cine Differenzierung zwischen zwei verschie-
denen Arten von Druck bemiiht - wie dies zum Beispiel in den Nieder-
landen der Fall ist-: ... " Pâdagogiscbtr î)ruckmacht sich selbst
ûberfliissig und sielt «vf die Selbstbestimmung des Kindes ab

-
das

ist das Paradoxon* 9£r c*le Preiheit begûnstigt. Dem padagogiscnen
Druck entgegengesetzt haben wir den nient - pMdagogischen, sogenann-
ten kontra-agressiven Druck, der sich aus den Schéma von Schuld und
Stihne ergibt, und der bestenfalls zu sklavischer Unterordnung und
unkritischer Anpassung fQhrt." ( van Hala und de Kort in : AGJ Pub-
likationen Nr. 69, 197*»-, Seite 52 ) - Aus dieser Unterscbeidung
ziehen die Autoren den Schluss, dass es nicht moglich und auch
nicht richtig ist, santliche nur mogliche Arten von Druck vollstân-
dig aus der Erziehung tu verbannen, sondern nur don kontra-agressi-
ven ( ich glaube nicht, dass der Ausdruok " kontra-agressiv " cine
glûckliohe Vortwahl ist, da die Idée dahinter schoinbar die ist,
dass er als cine Vergeltungsmassnahme gegen Druok beabsichtigt ist,
also als cine Strafe Sittels Agression ). Jugtndliohe sollten das
Reoht haben, die Unterstûtzung cines Gerichtshofs anzurufen, wann
immer ein soloher unpadagogischer Druck auf aie ausgeubt wird.

Der Untersehied ewischen diesen beiden Arten von Druck differen-
ziert gleichzeitig zwischen Ungleichheit und Unterordnung, Abhangig-
keit und Dominiertsein. Vor allen auf Grund der Tatsache, dass in
diesen Unterscheidumgen die Trennungslinie stândig vergessen wird ,
ist es wiohtig, sich an folgendes zu erinnern :Kinder brauchen die
Erwachsemen und sind von ihnen abhangig, aie haben nieht die glei-
che Kraft, sic sind aber nicht per natura untergeordnete
und donimierte Mensohen, und falls sic Aies dennoch sind, so kann
ihre Sklaverel jedenfalls nicht durch ihren existentiellen ïïnt«r-
schied zuhj Leben des Erwachsenen erklârt werden. Der Untersehied
bleibt viel cher entscheidend bezûglioh Richtung, Zielaetzung und
Emanzipation.

3. Die Rechte der Kinder innerhalb ihrer Fanilien

Der Plural " Rechte "
erh&lt Jetzt erst seine eigentliche Be-

deutung t es gibt 8 verschiedene Arten Ton Kinderreohten, die es
air B6glich machen, mittels einiger Hinweise?«u interpretierea, vas
ait der Erkl&rung der Kinderrechte beabsiehtigt sein KSnnte "
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3.1 Daa Recht darauf, erwunscht zu sein
3.2 Das Recht auf materiellen Unterhalt
3.3 Das Recht auf Erziehung
3./*- Das Recht auf Bildung und Berufsausbildung
3.5 Das Recht darauf, nicht diskriminiert zu werden
3.6 Das Recht auf Kontinuitat
3.7 Das Recht auf wachsende Selbstbestimmung
3.8 Das Recht auf Lebenssinn

3.1 Das Recht darauf, erwunscht zu sein

Das Recht darauf, erwiïnscht zu sein, oder jedenfalls nicht g

den ausdriîcklichen Wunsch einer Frau empfangen und geboren zu w
ist neu. Ich sollte es eigentlich als cine Forderung im Rahmen
Frauenrechte, nicht der der Kinder sehen, und in der hitzigen
Diskussion û"ber Empfângnisverhutung und Abtreibung wurde immer
der darauf hingewiesen, dass es die Pflicht der Frau sei, sozus
als n Gastgeberin " das empfangene Kind aufzunebmen und auszutr.
da die Kinder ein Recht darauf hatten, zu leben. Zu dieser enon
schwierigen und vielschichtigen Frage mochte ich nur folgende Bi
merkung machen : es ist wohl kaum vorstellbar, dass ein Mensch <

Wunsch haben konnte, als unerwunschtes oder überfliissiges Wesen
leben. Wir mussen daher erst einmal abwarten, ob die Tatsache, (

der einzelne fur seine Familie ein Wunschkind ist, was seiaers(

;Jedoch wiederum durch zahlreiche und teilweise ausserhalb der Fj

gelegene Faktoren beeinflusst wird, im spateren Leben des Kindeî
standig von Belang bleibt, oder ob es cine Art Ausgleich dadurct
dass man innerhalb der erweiterten Familie erwunscht ist, also i
der Oeffentlichkeit, in der Gemeinschaft,die ebenfalls das Los
einzelnen beeinflussen kann - sowohl positiv als auch negativ.

Da in Europa die erste iïberwiegendgewunschte, oder besser se
geplante Génération von Kindern heranwâchst , sollten wir bald in
Lage sein, einige Schlussforderungen zu ziehen. Es bleibt abtr d
der driickende Verdacht bestehen, dass die Verwaltung der " Kinde
pfrunde

" doch nicht den Sieg über das Gespenst der Kinderfeindl
keit wird hinwegtragen kBnnen. Die rationelle Planung war bisher
nicht in der Lage, ein Gegengewicht gegen das Irrationale zu set
das den Beginn des Lebens umgibt. - Wie dem aber auch sei, die F
derung der Kommission, die das Internationale Jahr des Kindes in
Bundesrepublik vorbereitet hat, scheint gerechtfertigt. Sic hat
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Ansichten in die folgenden Worte gekleidet »
11 Da die Verwirklichung des Konzepts der Wunschkinder cine partner-
schaftliche Familienplanung voraussetzt, mûssen sich Elternstudien-
programme ûber die Sexualerziehung in verstarktem Nasse auch an den
Mann wenden. n

3.2 Das Recht auf materiellen Unterhalt

Das Recht auf materiellen Unternalt ist das Gegenstûck zur el-
terllchen Fiîrsorgepfllcht.Hier sind wir an der materiellen Grund-
lage und an harten Kern der Eltern-Kind-Beziehungangelangt : Die
Unterhaltspflioht der Kinder obliegt in erster Linie den Eltera,
zßgernd nur ninmt der Staat tell, indem er Kinderbeihilfen gevahrt,
indem er ein fur die Fanilie giinetigee Steuersystem anwendet, indem
er Wohnungen baut usw. Der matérielle Unterhalt ist cine Pflicht der
Eltern, fQr die Êinder nicht den Gegenwert in Dienstleistungen er-
bringen

-
venn das je der Fall gewesen sein sollte. Es handelt sich

um Beitrage zu dem grossen Gesamtbereich,der als Verlust zu ver-
buohen ist. In diesem Zusammenhang muss auch das Verbot der Kinder-
arbeit genannt werden, das nicht schwer einzuhalten ist, da auf *
Grund der Rationalisierung in Industrie und Verwaltung besonders die
jungen Menschen ohnehin immer mehr von Arbeitslosigkeit heimgesucht
werden. Das Gesetz entspricht verschiedenen Interessen, und so vird
auch die Yerl&ngerung des Schulpflichtalters fur Kinder verlângert.
Der Fall des grauen Harktes fiir Fflege

-
und besonders Adoptlvkinder

ist komplizierter. Es ist nicht gestattet, einen gewinnbringenden
H&ndel mit Kindern zu treiben. Stellt man anderen Adoptivkinder7

zur Verfflgung, ohne dabei das Jugendfftrsorgeamt einzuschalten, kann
man'in der BRD im Gegensatz zu den professlonnellenHeiratsvermitt-
lern strafrechtlich verfolgt werden, die lhrem Gewerbe offiziell
naehgehe» kSnnen. Die Entwlcklung des Fflegegelds lnnerhalb der
letzten paar Jahre beweist auoh, dass moralische GrundsStze uns da-
vor zurûckschrecken laasea, mit Kindern oder durch Kinder Geld su
verdienen t die monatlichen Zuschûsse aQsaen so klein gehalten werd^i
dass îleunmSglich einen Anreiz dafûr darstellen kSnnen, dass man
sleh nur aus flnanziellen Grûnden um ein Fflegekind bemflht. Wlhrend
man als Erzieher oder Kindergartner ein Gehalt bezieht, wird das
Pflegegeld sur als Ausgleioh fur Ausgaben bezahlt. Die Tatigkeit der
Pflegeelterm ist Shnlicb den Bemûhungen und Anstrengungen der bio-
logisohem Eltern " unbezaalbar ""
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In der Bundesrepublik Deutschland stßsst die elterlièhe Unterha
pflicht gelegentlich auf den Wunsch der wirtschaftlich unabhSng
gen Kinder, von ssu Hause auszuziehen, und auf das Reoht der Elt
ein eàtscheidendes Wort liber das Wohin mitzureden. Es ist durch
verstandlich, dass auch in Zukunft spannungsgeladene Konflikte
zustehen sein werden. Wer kommt fur die Ausgaben auf, die ein 3
hervorruft, der in einer Wohngemeinschaft leben will t seine El
die ihn viel lieber und billiger zu Hause unterbringen kSnnten,
die Behorden, fur die cine Mangelsituation in der elterlichen E
ziehung die Voraussetzung fur jedes amtliche Eingreifen ist ? M
Chancengleichheit fur die Jugend ist jedenfalls unerreichbar, a
lange die Unterhaltspflicht der Eltera hôher eingestuft wird al
das Recht des jungen Menschen auf den selben Unterhalt. Fiir di
Bereich wird auch heute noch das Sprichwort angewendet : "

So
Du Deine Plisse unter meinea Tisch ausstreckst ... ." - die Po
setzung, der zweite Teil des Satzes allerdings wird meistens a
lassen.

3.3 Das Recht auf Erziehung

Das Recbt auf Erziehung wurde in Deutschland bereits seit 1
ausdrucklich festgehalten, und zwar im ersten Artikel des Juge
fiirsorgegesetzes. Andere Staaten haben einen ahnlichen Wortlau
Dieser Anspruch auf Erziehung wird noch immer nicht als"Klagba
trachtet und ist auch nicht " gesetzlich definierbar ", was be
dass niemand sagen kann, wie das Recht der Kinder als der zu e
den Personen in spezifischen und wirklichen Situationen aussie
ziehungsziele wurden immer von Erwachsenen festgesetzt, und di
waren nie einer Meinung. Natiirlich besteht zuerst einnial cine ]

gung ïïberdie allgemeinen Ziele, sozusagen über dem Niveau der
teistreitigkeiten, als da sind Menschlichkeit, Verantwortungsb
wusstsein, Selbstvertrauen usw. ,sobald man aber dazu ûbergeh
Reihenfolge der Prioritaten zu diskutieren, beginnen auch scho
Streitereien. Ich kann mich nicht des Verdachts erwehren, dass
wachsene ,die dièse Ziele keinesfalls selbst erreicht haben,
cine ideologische Vorherrschaft auf diesem Gebiet einrichten o
zu griïndenversuchen. Dies lâsst sich sehr wohl an Hand der Er
trâger Gehorsam und Dankbarkeit beweisen, die jahrhundertelang
Kinderpflichten pervertiert wurden, und neben denen die noch i
unabkommliche Autoritat steht. Und doch sind Werte wie dièse s
tig geworden, gerade weil aie Werte sind. Vielleicht befinden
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uns nun wirklich auf dem Weg zu einem Rechtsanspruch auf Erziehung,
der klagbar ist, als cine Begleiterscheinung und ein Bestandteil
des Heranwachsens, mil der verbuluug uunatigen Leidens ( vgl. Ellen
Key )t) t und der Bereitstellung ausreichender Anreize und lohnender
Perspektiven, zu Beginn einmal, aber nicht ausschliesslich, nur in ■

den kleinen Dingen, im geschûtzten Raum unseres tâglichen Lebens.

3.4 Das Recht auf Bildung und Berufsausbildung

Das Recht auf Bildung und Berufsausbildung wird oft mit dem
Recht auf Erziehung genannt. Ich behandle es getrennt, erstens
eiaaal, weil hier der Staat und andere Institutionen bereits in
einem relativ frûhen Stadium eingreifen ( in Deutschland bricht
fast Jede Mutter in Trânen aus, wenn ihre Kinder zum erstenmal
in die Schule gehen, die farbigen Papptiiten voiler Siissigkeiten
gestopft ), und auch, weil es sich effektiv und ganz klar um ver-
schiedene Ziele und Inhalte handelt. Die Vorbestimmung durch die
verscbiedenen gesellschaftlichen Schichten liegt offeç. In den
meisten europâischen Landern sind die elterlichen WEnsche nicht
mehr der einzige entscheidende Faktor bezuglich Schulbildung und
Berufswahl, sondern es gibt jetzt den Triumph des objektivierbaren
Leistungstests : Tests sind entscheidend, jeder hat beziiglich des
Tests die gleichen Moglichkeiten. Wird so die Wëlt den Fahigen, den
Effizienten zufallen ? Und doch ist auch hier wieder das zu Hause
sehr weitgehend entscheidend fiir Motivation u&drEffizienz, Interes-
sen und Arbeitssysteme der Kinder, vor allem aber dafur, wieviel
Freiheit, Entspannung oder sogar Widerspruch sic sich " leisten
konnen ". Auch wenn dies kein biologisch bestimmtes Erbe ist, son-
dern cine friihe und stete, genauso wichtige Formung, sollte es nicht
ein Recht auf kompensierendes Lernen und kompensierende Ausbildung
geben ? Die ganze Diskussion um Einheitschulen und schulische So-
zialarbeit fûhrt in dièse Richtung. Aber bisher wurde noch nicht
sehr viel verwirklicht.

Die freie Berufswahl scheint mir sogar noch mehr von der Reali-
tit entfernt zu sein. Abgesehen von den soetaen beschriebenen ent-
scheidenden Einfliissen, spielen hier die makro-sozialen Faktoren
ihre Rolle, also die Beschrankung der freien Berufswahl durch die
wirtschaftlichen und sozialen Bedingungen, die ganze Gebiete prfigen
( wie zum Beispiel das Saarbecken mit semer industriellen Mono-
produktion). Daneben galt und gilt es immer noch, die elterlichen
Wûnsche oder ihren ausdrucklichen Willen zu berûcksichtigen, das
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Wohlergehen des Kindes auf ihre eigene Art und Weise zu beeinf
een. Der Gesetzgeber hat hier, allerdings bisher vollkommen er
los, versucht, professionnelle Bernfsberater zuzuziehen, die a
dings natiirlich das durch die makro-sozialen Umstânde bedingte
lemma nicht iiberbriicken kônnen.

Scheinbar kann sich unsere Gesètzgebung auch nach mehreren
der Reformdiskussion nicht dazu durchringen, dem Recht des Jug
lichen, fur und tiber sich selbst zu entscheiden, einen hoheren
Wert abzumessen. Am weitesten geht man dabei in den Plânen, di
Art Schlichtung fUr den Fall vorsehen, dass Eltern und Kinder
ûber Beruf und Ausbildung nicht einig werden kSnnen. Dabei tau
allerdings sofort die Vermutung auf, dass weder Eltern noch Xi
die Abwâgung der notwendigerweise cher egozentrischen Wûnsche
Kinder gegen ihre objektive Befâhigung zu einem Beruf und die
Skonomisohe Notwendigkeit zugestanden wird. Meiner Meinung nac
wird hier auch jeder Schlichtungsausschuss überlaitet sein, so
er nicht ebenfalls Einsicht indie Aufteilungsquote der Berufsc
cen nehmen kann.

3.5 Das Recht auf Nichtdiskrimnierung

Das Rectat auf Nichtdiskriminierung muss dem entsprechenden
recht der Erwachsenen abgleitet werden. A^ch aie sollten dièse
Schutzrecht in Anspruch nehSen kônnen. Wenn dies nicht der Pal
so leiden die Kinder gemeinsam mit ihnen unter dieaer Situatio
bei sind Kinder cine soziale Gruppe in verstarkt margnialer Po
tion, die nocb doppelt gefâhrdet ist, wenn es sich zum Beispie
Nachkommen ethnischer Minderheiten, sozialer Randgruppen oder
ker Eltern handelt. Denn Kinder sind an sich scbon cine Art Ra
gruppe ( n er ist ja nocb ein Kind, wissen Sic " ), und fur di
gen unter ihnen, die dem weiblichen Gescblecht angehoren, trif
dies in ganz spezifiscbem Masse zu. Dièse Tatsache wird beréit
von verschiedenen Seiten anerkannt, aber es wurde noch keine w
same Stratégie entwickelt, mit der cine Aenderung herbeigefflhr
werden konnte. Ganz im Gegenteil, seit Rezession und Restrikti
wieder verstarkt an Einfluss gewonnen haben, ist die Diskussio
die Ausweitung von Erziehungs -

und BildungsmSglichkeiten fur
chen viel ruhiger geworden.

-
In der Bundesrepublik wurde wahr

der letzten fiinf Jahre recht viel fiir die Gruppe der unehelich
Kinder getan ; ihre Rechtsstellung ist gestârkt worden, aber d
Wirktmgen werden nur zogernd zur Kenntnis genommen. Die Gruppe
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alleinBtehender Frauen ( unverheiratet, geschieden, verwitwet )
mit Kindern wird standig grosser ; so lebte 1976 jedes zwolfte
Kind in einer Familie mit nur einem Elternteil, die trotz zahlrei-
cher Bemiihungen - die auch von verschiedenen Interessengruppen unter<
nommen wurden

-
nicht wirklich in der Lage waren, die Diskriminierun.s

als Halb-Familien oder Familien zweiter Klasse zu ûberwinden. So

ist es zum Beispiel bisher noch nicht gelungen, gesetzlich cine
offentliche Garantie fiir den Unterhalt des Kindes zu erreichen. Die
Idée

-
die bisher noch nicht verwirklieht wurde, ist die, dass dem

verantwortlichen Elternteil ein Unterhaltszuschuss bezahlt wird, und
dass die entsprechenden kreditgewâhrenden Behorden das Geld wenn
notig von dem anderen Elternteil zurûckfordern. Der Staat wurde so-
mit als Garant fiir den zahlungsunfahigenElternteil fungieren.Dabei
liegen matérielle und soziale Bewertung so nahe beieinander wie auf
allen anderen Gebieten. Bisher aber hat das Kind als ■ Privatange-
legenheit ", wenn es nicht den Schutz einer " intakten " Familie
geniesst, bei seinen Selbstbehaupfcungsversuchen noch keinen Erfolg
gehabt - wie sollte es auch.

3.6 Das Recht auf Kontinuitat

1973 verfiffentlichten Josef Goldstein, Anna Freud und Albert
Solnit in New York ein in Teamarbeit verfasstes Buch mit

-
dem Titel

11 Jenseita der besten Interessen des Kindes ". Ein Jurist, ein Psycfi"
analytiker und ein Kinderpsychiater verfassen hier den moglichen
Wortlaut cines Gesetzes, das auf einer psychologischen Kategorie
aufbaut, namlich dem Zeitbegriff des Kindes, und auf cine pragma-
tische und anspruchslose Losung abzielt, namlich " die am wenig-
sten schâdliche Alternative M fur ail jene Kinder, die ihr n erstes
natiirliches HeiS

" bei ihrer Mutter - ihren eigenen Eltern - rerlo-
ren bdei" nie gehabt haben. Als Kinder, und je jûnger sic sind, umso
mehr erleben sic in einem kurzen Zeitabschnitt, das bedeutet also,
dass sic es erlebend aufnebmen un in sich festigen, sind sic in
einer schwierigen Familiensituation existentiell gefâhrdet, und es
ist schwerer fur sic, zu warten, auf spater vertrSstet zu werden,
oder sich selbst zu trosten, und am allerwenigsten kônnen aie ein
provisorisches Leben leben

-
ail dies natiirlich in» Vergleich zu

Erwachsenen in einer ahnlichen Lage. Seit betratlicher Zeit bereits
sind Erlebnisse und Taten im Hinblick auf die Wahrheit mit dem
Alter des Zeugen abgestimmt worden, wenn dièse zum Beispiel Kinder
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vor Gericht auesagen sollen.
Gleichermassen sollte dièses andere Zeiterlebnis rechtlichfl

Auswirkungen auf Bindungen haben , zum Beispiel fur den Fall vc
Scheidung oder Sorgerecht, und vor allem, wenn ein Kind in eim
bekannte Umgebung kommt wie zum Beispiel zu Pflegeeltern oderl
ein Heim, oder wenn es adoptiert wird.

Die Autoren
-

und ich stimme ihnen durchaus zu -
sind in dci

Ueberzeugung, dass die Differenzierung zwischen biologischen vi

psychologischen Eltern nûtzlich ist, wenn klar zum Ausdruck gel
bracht werden soll, dass der wichtigste Faktor, also das effelË
Eltern-Kind-Verhâltnis, keine blologische Grundlage brauchtI
wohl es

" normalerweise " darauf aufbaut ). Daher sind in cine:
Konfliktsituation aile Intervenienten berechtigt, unter Verwand
und Nichtverwandten nach der am wenigsten schadlichen Alternativ
zu suchen, die definiert wird wie folgt t
11 Die am wenigsten schâdliche Alternative wird bestimmt durch d:
Aktionen, mit denen ein Heim fur das Kind gefunden werden solM
die unter Beriïcksichtigungdes Zeitbegriffs des Kindes die Chanc
des Kindes steigen lassen, erwiinscht zu sein und anerkannt zu *■

und die es ihm moglich machen, cine vorbehaltlose und andauemd(

Beziehung mit wenigstens einem Erwachsenen zu erreichen, der dci
psychologische Vater bzw. die psychologische Mutter filr das Kil
oder wird. " ( § 10.6 des vorgeschlagenen Gesetzes bezliglich dci
Ausfindigmachung cines Heims fur Kinder ).

3.7. Dàe Recht auf wachsende Selbstbestimmung

Wir sind nun zum Recht auf wachsende Selbstbestimmung vorgeiti
sen, dem dynamiscbsten aller Rechte der Kinder innerhalb ihrei
Pamilien, wie wir bereits gesehen haben, als wir kurz von der ni
derlandischen Reformdiskuesion sprachen. Dort wurde der Versuch
unternommen, dem Gesetz, das immer zu starr ist, gleitende, wa«i
sende ( " geméinsam wachsende "t"

t
" mit-wachsende " ) flexible Be

stimmungen zu entringen. Eme âhnliche Formulierung wurde zu Bej
der 7oer Jahre von einem deutschen Familienrechteexperten , Gen
huber t gegeben : "

In einem Gesete fur den Aussengebrauch, dasi
Kind seinen Weg zu einer selbstvertrauenden PersSnlichkeit zeigi
und ihm diesen Weg ebnen soll, ist die Tendenz zur Auflosung in-
hérent. Um die spezifische Bedeutung der elterlichen Vollmacht |
beriicksichtigen, muss daher in ail jenen Bereichen des Lehene, î
denen die rechtliche Interkommunikation nicht cines genormten Ht
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stabs bedarf, cine in Fhasèn abgestufte Verringerung der elterli-
chen Vollmacht akzeptiert werden.

" -
In der Schweiz wurde dies 1974-

formuliert wie folgt :
n Die Eltern sind, was das Wohlergehen des Kindes betrifft, fur
seine Pflege und Erziehung zustandig und treffen wenn nStig vorbe-
haltlich der Pahigkeit des Kindes, selbettatig zu werden, an semer
Stelle Elitscheidungen. Sic gestehen dem Kind bei der Gestaltung
semer eigenen Lebensform soriel Freiheit zu, wie dies semer Reife
entspricht, und zollen seinen Ansichten in wichtigen Fragen so viel
Aehtung, wie dies ratsam ist." Es ist die Pflicht jedes einzelnen
und aller Sohichten der Gesellschaft, dem grossen Nachholbedarf im
Hinblick auf dièses Gesetz zu fullen, das hier son formuliert wird,
als ware es de facto bereits in Kraft. Insofeme ist hier das Ge-
setz die " Vorhut ", der Pionier.

3.B.Das Recht auf Lebenssinn

Schliesslich bleibt uns noch cine kurze Bemerkung ûber das Recht
auf Lebeassinn, Aussichten, Erfiillung, Schônheit, Spiele, Wert.
Dièses Recht iat am wenigsten einklagbar, bîndet aber als Ausgleich
dafûr die Kinder am engsten an die Erwachsenen, odër besser gesagt,
die Kinder kommen den Erwachsenen in diesem Recht am nâchsten. Hier
endet das Recht, das Grenzen setzt und Beziehungen regèlt, hier be-
ginnen Verpflichtungen, die genauso gut abgeleitet werden konnen
ans dem gegenseitigen einander Ausgesetztsein ifie aus der Fflicht
der Gemeiaschaft, flber den einzelnen zu wachen. Dièse Pflicht, ûber
den anderen zu vachen, kônnte ebensogut beschrieben werden als die
Aufgabe des Wachters auf dem Turm, des Filoten oder des Fahrmanns,
was ausdrficken soll, dass man seine Erfahrung nicht dazu einsetzt,
Jûngere zu beherrschen, sondern ihnen zu helfen und zu mitzen. Die
Eltern, oder der jeweilige Elternteil, konnen und sollen dièse
Pflicht fur ihre Kinder erfûllen, aber auch an den Eltern geht die
Gefahr nicht vorbei, sich zu verirren oder zu verlaufen, zu ver-
zweifeln oder zu resignieren. Das Recht auf Lebenssinn durchbrieht
die Privât aphare der Familie genauso, wie es sic erst sehafft. la
Hinbliok auf dièses Recht sind Eltern und Kinder gleichwertig, aber
die Zrwaohseaen nUssen die Verantwortung 4afur tragen, dass die Kin-
der dièses Recht auf Lebenssinn nicht beraubt werden.

4. Das eigentliche Versprechen der Kindheit, naalich das Yer-
sprechem der Zukunft, und seine Polgen fur das gegenwirtige
Lebea der Erwachsenen
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Zum Schlùss meiner Ausfuhrungen mSchte icb auf das eigentlicfc
Verspreehen der Kindheit, namlich das Versprechen der Zukunft ci
gehen, und auf die Forderungen, die sich daraus fur die Gesellsc
der Erwachsenen ergeben. - Ich mSchte dièse Versprechen der Zukul
iS Zusammenhang damit behandeln, dass wir unsere selbstbezogene
Betrachtungsweise der Dinge überwinden, das~heisst also, den an-
deren als anders anerkennen. Icb bebandle dièses Versprecben aucl
in Zusamnenbang mit der Moglichkeit, Solidaritat durch Indivîdua!
mus und Selbstbestimmung zu erreichen, cine Solidaritat, die gen
so weit entfernt ist von unbewusstem Kollektivismus wie von rûck
sichtslosea Liberalismus t cine Solidaritat zviscben Menschen, vo
denen jeder den anderen obne zu viel Selbstverleugnung erreioben
kann. Welche Zuaammenhange kSnnen wir in diesem Stadium bereits
beobachten ? Das alte " gewinnbringende n Kollektiv von Eltern
und Kindern ist in den meisten europaischen Landern zusammen mit
der Grossfamilie und ihrer Fatriacbialstruktur untergegangen. Haa
in Hand mit dieser Entwicklung sind Kindbeit und Jugend immer meh
zu einer eigenen Welt geworden, mit spezifiscben Institutionen va
der drohenden Isolation innerhalb der Gesellscbaft. Aus ebenbûrtlj
Mitgliedern bestebende Gruppen nehmen fur aile Altersklassen stSn
dig an Bedeutung zu. Aucb in ihnen entwickelt sicb etwae vie cine
familière Innenwelt, die sich von der Aussenwelt zurû"ckzieht t die)
jedem Fall als fremd und nicht dazugebSrig und somit als feindlicl
betrachtet wird. Das Spannungsgleichgewicht zwischen diesèttter- !
sfaniedenen Welten wird schwieriger, stârker gefâhrdet, kostbarer
und weniger selbstverstandlich. Die BemSchtigung anderer und die
Entscheidungsgewalt iiber aie scheinen heute vielen von uns unzeiti
mSss

-
ob trotz oder wegen der subtilen Beherrschungsmethoden von

Haschinen, Medien, Ansichten sei dahingestellt
- ,aie scheinen vi

zeitgemSss, gef&hrlich und verboten. Auch -■" des» Libéralisais mit!
seinem Recht der individuellen Selbstbestimmung trifft hier auf
seine Grenze», und zwar auf ganz klar gezogene, wenigstens vas sei
ethisohen Absichten betrifft. Die neve Partnerschaft zwischen ver-
schiedenen Menschen, und besonders zwischen Menschen versohiedenei
Altersgruppen, bedarf einer emotionellen, noch mehr aber einer ra<
tionjtfellen v wenn nicht iiberhaupt wissentschaftlichea Ausleuohtunj
Nur so kann sic den hohen Anforderungen gerecbt werden, die verstl
te BemOhungen im Hinblick auf Wechselseitigkeit, Gegeaseitigkeit
und Selbstbeherrschung fordern, damit ein Dialog mSglioh wird.
US dies mit einem Beispiel zu belegen i ÎHt die meisten Angehôrig
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aller Altersgruppen bleibt ein Wert unumstritten : dass es den
Menschen moglich sein muss, mit einander zu sprechen. Ein anderes
Elément, nâmlich das des Planens, des im Geiste des Erdenkens,
scheint uns von immer auschlaggebender Bedeutung, wenn wir bevmsst
als Mitmenschen mit den anderen leben wollen.Die Gegenseitigkeit
zwischen verschiedenen Menschen muss immer zuerst festgesetzt,

" bei
behalten w werden, bevor sic gelebt und ihr Versprechen eingelost
werden kann. Und eben aus diesem Grund kann nur die Ausrichtung auf
die Zukunft, wie sic von Kindern und Erwachsenen gemeinsam ins Auge
gefasst wird, zu dem Ergebnis fuhren, dass Kinder ernst genommen
und doch gleichzeitig ihrem Alter entsprechend gefordert und ge-
schont werden.

Wenn jede Gesellschaft ihren Kindern die Kindheit gewâhrt, die
ihrer materiellen Produktionsgrundlage und andererseits ihren Hoff-
nungen und Wiinschen entspricbt, dann stellt die Charta des Kindes,
die uns vorgelegt wird, einen Bruch mit dem Ausbeutungsverhâltnis
in der menschlichen Gesellschaft sowie mit der Ausbeutung inner-
halb der Familien und Gruppen dar. Andererseits birgt dièse Charta
fur uns auch die MSglichkeit in sich, den Kollektivismus zu iïber-
winden, der den Menschen verachtet, der Gesetze schaffen will fur
aile Erfordernisse und Unzulânglichkeiten, und tut doch nicht dem
Naturrecht des einzelnen Abbruch, wieder in einen zynischen sozia-
len Darwinismus zu verfallen. ( Denn auch im Kollektivismus hat der
Stârkere mehr Rechte : der einzige Unterschied besteht darin, dass
dies dem Wohlergehen der Gemeinschaft zugeschrieben wird, das den
Starken braucht und ihn daher "

belohnen muss ".) Die personliche,
individuelle Achtung braucht einen Ort der Zuflucht, wo Kinder und
Eltern nicht um ihr Leben und ihren Fortschritt bangen mussen, den
sic aber gemeinsamen sozialen Aufgaben offnen konnen, in denen éie
■o - wie St. Exupéry es ausgedriickt hat

- gemeinsam in cine Richtung
blicken konnen. In dieser Définition scheint der unterpriviligierte
Status der unteren Schichten un der Randgruppen nicht berûckaich-
tigt zu werden, und das gleiche gilt fur die Gefâhrdung ganzer,
grosser BevSlkerungsgruppen, in der sogenannten

" Dritten Welt "
bubj

Beispiel. Nur Menschen, drren Auge nicht getriibt ist durch Furcht ,
Agression und Not konnen sich einen gemeinsamen Blick in cine Rich-
tung leiflten,nur Menschen, die nicht ihre Verzweiflung dazu treibt,
sich standig im Kreis zu drehen, oder durch ihren Hass getrieben
etwas zerst&ren, das sic sich nicht einmal ein einziges Mal genauer
angesehen haben. Insofern setzen die Rechte der Kinder de facto vor-
aus, dass die Erwachsenen jeweils ihren gegenseitigen Grundrechten
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die entsprechende Achtung entgegenbringen. Andererseits wird ein
Erwachseaer umso leiohter in der Lage sein, sich so zu verhalten
je menr sein eigenes Recht auf Achtung, wir Korexack es nennt, i
semer Kindheit beriicksichtigt wurde.
In der schweizerischen Gesetzgebung und auch in dem

-
bisher noe

nient in das Gesetz ûbemommenen - Alternativentwurf des Kindbei
rechts, der von der Liga Deutscher Juristinnen ausgearbeitet wurt

gibt es allgemeine Elauseln, die als cine Art Régler fur die Be-
ziebungen zwischen Eltern und Kindern innerhalb der Familie geda
sind.

In der Schweiz t n Eltern und Kinder sind einander den gegen-
"eitigea Respekc sonuldig, dca das Woblerge€en G^ellißîfef^

Die Liga Deutsoher Juristinnen ( 1977 ) t
" Eltern und Kinder

aftssen gegenseitige Aohtung Tor ihrer MenschenwQrde haben und d
freie Entwicklung der PersSnlicakeit cines jeden Hitglieds des
Paailienrerbandes roll berûcksichtigea. "

Vir befinden uns nocb immer auf deu Weg zur Familie des Mensci
Und es ist uns nietat mSglioh und auch niebt gestattet, von diesel
Wege abzuweichen, denn dies wûrde bedeuten, dass das furchtbare,
wamende Sprichwort wahr wiirde : w Preiheit stirbt zentimeterwei

Kinder sind bei der Geburt nur einige Sentimeter gross, und s
waohsen langsam, Insofern kann das Sprichwort in dem Sinne ausge
legt werden, dass"Kinder das Mass sind, mit dem sich die Freihei
in einer Oesellschaft abschatzen lasst." Unider Orad, zu dem wix
unseren Kindern Rechte zugestehen, obne riie gleiotazeitig mit die
Rechten der Vemachlâssigung auszuliefern, ist auob bestimaend t
die Hoffnungen, die wir selbst uns auf Freiheit machen konnen, H
haben wir Zeit

-
weder das Jabr nocb das Jabrhundert des Kindes

■md bereits ausgelaufen.
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Thesen zu einem
heilpâdagogischen Bildungsbegriff

Heilpadagogik (auch: Sonderpâ'dagogik, Behindertenpa'dagogik) beschaftigt sich
mit der Erziehung und Bildung von behinderten und von Behinderung bedrohten
Kindern und Jugendlichen.

Die différentielle Heilpadagogik umfasst folgende Sparten- Kbrperbehindertenpàdagogik- Sehgeschàdigtenpàdagogik- Gehiirgescha'digtenpadagogik- Geistlgbehindertenpa"dagoglk-
Lernbehindertenpà'dagogik

Nicht die Behinderung als solche, sondern die sich hieraus hà'ufig ergebenden
Einschrïnkungen der Bildsamkeit und die Erschwerung der Bildbarkeit und Er-
ziehbarkeit stehen 1m Zentrum der Problematik. Zwar kennt auch die Heilpada-
gogik behinderungsbezogene Therapien; sic steht jedoch mehrheitlich vor der
Aufgabe, in Fallen bleibender Behinderung nach Bildungsm&glichkeiten zu su-
chen. - Gegenstand der Heilpadagogik ist ferner nicht nur das behinderte Kind,
sondern (u.U. auch von Erzieherseite her) beeintrachtigte Erziehungs- und 811-
dungsverha'Unisse.

Aus diesem Aufgabenkreis der Heilpadagogik ergeben sich 1n bezug auf Umfang
und wUnschbare Inhalte cines Bildungsbegriffs -

und mithin auch flir cine klinf-
tige Bildungsforschung - cine Reihe von Postulaten. Dièse lassen sich unter
folgenden Stichworten erlàutern:

Ganzheitlichkeit

Der Mensch ist in samtlichen Fahigkeitsbereichen (Perzeption, PsychomotoHk,
Kognition, Sprache, Emotionalitat, Soziabilita't) bildungsbedUrftig. -

Von hell-
pa'dagogischer Seite kbnnte cine Einengung auf den kognitiven Bereich (Intellekt/
Wissenserwerb) nicht akzeptiert werden. Sensibilisierung und sog. "Affekt-
kuitur" gehßren mit zu einem Bildungsauftrag. Es wlrd darait cine Allgemeinbil-
dung nicht 1m Sinne der Polyhistorie, sondern verstanden als MHeinbezug sSmt-
licher Fahigkeltsbereiche, Bildbarkeits- und Bildungsstufen angestrebt.
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Bildung und Erziehung siml fur den Menschcn von existanttellerMotw«ndlgfcelt.
Bildung ist sus heiIpèdagogischer Slcht keln Luxus. auf den *an notfalls auch
verzichten kbnnte. FUr das behinderte Kind ist Bildung ein entscheidender In-
tegrationsweg in die aenschliehe Geselischaft. Je sta'rker cine Behinderung
sich auf die Bi ldungsprozesse auswirkt, umso intensiver und differenzierter
sind die BildungsbemUhungen zu gestalten. Jeder Mensch ist bildungs- und er-
ziehungsbedtirftig; und fast jedes - auch sdiwergeschadigte - Kind ist bildbar.

Durchqangigkeit

Bildung ist ein sairtliche Begabungsfonwn, Bildbarkeitsstufen und Bildungs-
institutionen uwfassender Begriff. -

Die Heilpa'dagogik kbnnte hier cine Ein-
schrankung des Bildungsbegriffs / der Bildungsforschung auf den Bereich der
sog. Hbheren Bildung nicht akzeptieren. Aile schulischen, vor- und nachschu-
lischen, sonderschulischen und ebenso die ausserschulischen Bildungsbestre-
bungen «Jssten Beriicksichtigung finden.
Nan rechnet etwa mit folgenden Prozentanteilen behinderter schulpfiichtigar
Kinder, die heilpadagoglscher Hilfe bedUrfen (vgi. Deutscher Bildungsrat,
Stuttgart, 1974):

t
Blindheit 0,012
Sehbehinderung (Sehschwache) 0.3
Gehorlosigkeit (TaubstUNNheit) 0,05
Horbehinderung (Schwerhßrigkeit) 0.3
Geistige Behinderung (BildungsschwSche,

Prakt. Bildbarfceit) 0,6
Lernbehinderung 2,5
KBrperbehinderung (einschi. chronische

Crkrankungen} 0,3
Sprachbehinderung 0,7
Verhalténsbehindtrung 1,0
J« nadi de» Stand éa% Aw»baus und der inneren Differcnzienmg des Sondtrschul-
wtstns sotrie à*r vor- und ausscrschuHschen hcUplidagogischtn Bildungsein-
richtungen, Ist ait *bis 121 Kindern und JugendHchen zu rechnen, die Ihrcn
Bildungsweg ganz oder ttilweise in speziaiplfdagogischen înstitutionendurch-
laufen.
«alogik
Bildung kann nicht tinfadi aïsIntrapcrsonaier Prozess der Seibstausztugung
des IndividuuK verstandtn werden. Bildung voiizlaht sich 1m psycho-soziaien
Dialog und wlrd durch situative und politisent Gegabtnhci ten wesentlich »It-
bcstiMt (gefordert/gtheiwt).
Nient mr durch indt*ld*ale Stttnmten untf Ntegti bedingta Elnschr«nkungen éer
BiidtaAeit (einai Kindts), sondtm avdi sozl«tXr« Mtngel (In dtr «tselUcitaft)
und oatbooanc Faktorm 1a 11idunçswM** tlad 4an«r 1« Auga zu fasstn. 01*
erzl«ncrlsdi/blldend* Einflussnahw anf das Individutai bat Ihrc Eroanxung w
findan in systa*attKhar OeffentHchkalUarbeit und 1« dar Autainandarsatzung
ait dan SildungstrSgam. Bildungsforschung und Sildungspolitik (und wtitar:
SoziaißoUtik) sind aut ditsar Sicht «ng aufainander bacogan und

-
la Intér-

esse der Effizienz baider
-

auch nicht voneinander zu trannen.
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Bildung Ist «In Prozcss, <ter «1t <ter VorbcraUung auf dl* Gaburt cime* Kim-
des sinsetzt und 1a Sinne eincr éducation peramant* bêla «Qntfigcn Hanachan
In die SelbstverantMortHchkelt übergeht. Bildwng Ist aus dicser Sieht nicht
ein BesitztuM, sondent tint Seinsverfassung. Es gibt kelnen Zeltpunkt. von
de» weg «an einen Menschen In elnt« abschHessenden Sinne als "gabildet* be-
zelctinen kônnte.-Aus heilpa'dagogischer Sicht aUsste un jede Statik, Forat-
lisierung und Kategorisierung von der Art cines Elitarisaus etwa oder ge-
mss bestiaater Bildungsinhalte (gebildet ist,*w einen LattiMMturaustMis
besitzt, Ins Tneater geht, Akadearikir oder gar 81Idungs forscher Ist u.ï.)
zuriickweisen. Ungebildet Ist la hcilpa'dagogischcn Sinne der verwafirlostCt von
semer Gesellschaft oder den unwittelbar ErzitnungsvtrantMortUdten bezlig-
lich semer BildungsbedUrftigkeit la Stich gelasseneNHisch.

Relevanz
Bildung hêt/ist nicht Sclbstzwecfc. Sic Mitt Über sich Mnaus auf dm Part-
ner, die Gesellschaft hin. Bildung ohne SoïldaHUtwird zu EsoteHk. zu
elitarer Selbstbespiegelung. Nur die (dtaokratische) Gtstllschaft als fianzn
ist in der Lage, das hohe Ziel zu errtichen, jedea Einzclnan die flir Ihn op-
ti*alen BildungsÉtSglichkeiten zu verschaffen. Oies vcrpfUchtet uagtkthrt
auch den Einzelnen, den erlangten BildungsgtMinn In einer fiir die Vcrbes-
serung der LebensqualitVt relevanten Font der Gtseilschaft trfeder zur Var-
fiigung zu stellen. Die enge Verbindung und gagenscitige Durchdringung von
Bildung und (z.B. beruflicher) Ausbildung ist spezieii in der «chabilita-
tionspKdagogik -

zum Tell in deutlichoi Gegensatz zu himnistischen bzw.
neuhuMnistischen Bildungsvorstellungen - von grundlegcnder Bedautung.

Intégration

In der neueren Heilpa'dagogik Merden die integrativen Zieisetzungen jeglichen
Bildungsgeschehens betont. Bildung soll aufschliessen, zusi— tnflihren, Ver-stïndnû nicht nur flir Dinge, sondern auch Versta'ndigung untereinander ftir-
dera.

-
Die Sonder- und Spezialproblene, welche Erziehung und Bildung behin-

derter Kinder aufwerfen, rechtfertigen keineswegs cine Aussonderung aus ei-
nc« Bereich "norsaler11 Biidungsforschung. Behinderte und riichtbehinderte Kin-
der unterscheiden sich nicht prinzipiell und total voneinander; Ihr Klndseln
und die daait verbundene Erziehungsbedurftigkelt begrUndet auch laer wieder
Aehnlichkelten und Verwandtschaften. Die heilpKdagogischa Frage ÉUsste daher
von vorneherein in jede padagogische, unterri chtl1che und blldungspolltische
ProbleKteilung «iteinbczogen und wftbedacht werden. Oies wiirde nicht nur
■Ithelfen,die Heilpa'dagogik aus Ihrm biswcilen probleantischenSonderda-
sein zu lOsen; dieser Niteinbezug heilpadagogischer Fragestellungen wiirde
auch flir Pa'dagogik, Bildungsforschung und Blldungspolltlk cine Bercichcrung
bringen: z.B. In Fora einer differenziartcren und vielleicht auch einer reali-
stischeren Betrachtungsweise diverser Bildungtproblea*.
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LE GROUPE DE TRAVAIL
"

INTEGRATION" SE PRESENTE

En avril 79, un groupe attaché au Centre d 'EDUCATION
DIFFERENCIEE de Luxembourg s'est rendu à Florence pour
s'informer sur les travaux réalisés dans le domaine de
l'intégration du handicapé.
Par des discussions et des visites d'écoles et de centres
ambulatoires, le professeur Milani et le psychologue
Roser nous ont expliqué les différentes étapes qu'ils
ont réalisés depuis 1968 et les problèmes qui restent à
résoudre pour consolider l'intégration des handicapés
dans tous les domaines de la société italienne.
A notre retour, nous nous sommes organisés en groupe de
travail, non pour essayer une intégration du type
italien, mais pour les motifs suivants:

1) informer les intéressés sur le modèle italien;
2) entamer une prise de conscience du problème;
3) chercher des possibilités pour une intégration

adaptée au système luxembourgeois d'école
et de société.

C'est aussi dans ce sens que nous voyons le cycle de
conférences du psychologue ROSER le 6 et 7 décembre.



Arbeitskreis "INTEGRATION"
3, allée Drosbach

Howald Luxembourg, le 14.11.1979

Mesdames, Messieurs,

Le groupe de travail ''-INTEGRATION" en collaboration
avec I'ANCE" a le plaisir de vous inviter à une série
de conférences données par le psychologue italien
L.O. ROSER, qui a joué un rôle important dans le mou-
vement de l'intégration du handicapé en Italie.

Sont prévues les conférences suivantes:- jeudi, le 6 décembre à 2o.3oheures à l'Athénée Gr-
Ducal : Conférence-débat réservée au personnel
enseignant et éducatif

ITALIEN, LAND OHNE SONDSRSCHULEN
Entwicklung der Intégration Behinderter in den
italienischen Schulen: gesellschaftliche, thera-
peutische und paedagogische Voraussetzugen

- vendredi, le 7 décembre à 20-3oheures au Foyer
Européen : grande conférence .rsiblique

Soziale Intégration des Behinderten
in der Schule und im Berufsleben
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